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Jean-Michel Blanquer rend 75 millions à 
Bercy, énième provocation à l’égard des 
personnels dont le ministre est 
coutumier. 
 

75 millions d’euros de crédits rendus par le ministre 
de l’Éducation nationale ! Et pourtant, les classes sont 
surchargées, les rémunérations en berne, le manque 

de personnels criant, les capteurs de CO2 ne se font attendre…  

La liste des manquements de ce gouvernement pour l’Éducation 
nationale est encore longue. Sans vergogne, Jean-Michel Blanquer 
rend 75 millions à Bercy, énième provocation à l’égard des 
personnels dont le ministre est coutumier. Bien sûr, le cadre 
budgétaire flèche les crédits mais le symbole est là. Des crédits 
échappent à une Éducation nationale aux abois.  

Emmanuel Macron n’a eu que le mot travail à la bouche au cours de 
son intervention présidentielle aux faux airs de campagne électorale. 
Le ministre est à la tâche. Il s’affaire : tantôt écrivain maudit dont 
l’œuvre ne trouve pas son public ; tantôt pré candidat qui se construit 
une stature politique. Il multiplie les déclarations tapageuses, 
soupçonnant les personnels de mal faire leur travail républicain, sur 
l’air de « l’Éducation nationale, tu l’aimes ou tu la quittes ». Non, un 
ministre ne devrait pas dire ça et faire ça !  

Le ministre devrait plutôt se soucier des personnels, des élèves et de 
leurs conditions de travail. D’autres chiffres méritent notre attention : 
410 suppressions d’emplois pour la rentrée 2022 et 7 900 pour le 
second degré en cinq ans. 410, 7 900, 75 millions, les comptes ne 
sont pas bons et laisseront dans l’histoire le souvenir d’un ministre qui 
a porté de bien mauvais coups au service public d’Éducation. 

Régis DEVALLÉ 

Secrétaire Académique 

Coordinateur SNUEP-FSU GRAND-EST 

Elu Paritaire 
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Après avoir été rendue obligatoire pour les salarié-es du privé 
en 2016, la couverture en santé et en prévoyance par un 
organisme complémentaire (mutuelle, institution de 
prévoyance ou assurance) pourrait le devenir aussi pour les 
agent-es actif-ves, en contrepartie d’une participation 
financière de leur employeur public.  
 
La ministre de la transformation et de la Fonction publiques 
affirme que cette réforme est un « progrès social » à mettre 
au crédit du gouvernement. Pour la FSU il en va tout 
autrement. Certes les employeurs publics vont être pour la 
première fois obligés de participer financièrement à cette 
couverture complémentaire et cela constitue un gain de 
pouvoir d’achat pour certain-es agent-es, mais cette 
participation financière écarte les retraité-es dès le mois de 
janvier prochain. 
 
Dans le cadre des négociations encore en cours, la ministre 
souhaite imposer le principe du contrat collectif à adhésion 
obligatoire. Tous-tes les agent-es d’un même ministère, d’une 
même collectivité ou d’un même groupement hospitalier 
seraient obligé-es de souscrire au contrat d’assurance santé 
complémentaire choisi par l’employeur, ainsi qu’en 
prévoyance pour la territoriale. 
 
Pour la ministre, l’obligation d’adhésion de toutes et tous au 
même contrat permettrait de diminuer les cotisations, mais 
elle compare la situation des agent-es public-ques avec les 
salarié-es du privé en oubliant de préciser que les contrats du 
privé ne prennent pas en charge les retraité-es ni les actions 
de prévention ou sociales des mutuelles. 

Pour la FSU, si la participation des employeurs publics à la complémentaire de leurs 
agent-es doit être effectivement renforcée, cela ne peut pas se faire au détriment des 
solidarités, au seul bénéfice des actif-ves, en imposant une cotisation au forfait qui 
pèserait plus lourdement pour les agent-es les moins bien rémunéré-es. Cette réforme ne 
doit en outre pas entraîner un recul par rapport aux couvertures actuelles, ni favoriser de 
nouveaux désengagements de la Sécu.

Protection sociale complémentaire

La protection sociale complémentaire (PSC) des agent-es de la 
Fonction publique est en train d’être profondément réformée. 

OCTOBRE 2021



Des enjeux CONSIDérables

La réforme de la PSC va rendre possible la participation financière des 
employeurs publics à la complémentaire et d’améliorer très légèrement le 
pouvoir d’achat de certain-es agent-es, mais elle va déstabiliser les solidarités 
actuelles, la Sécurité sociale et le modèle mutualiste.

Défendre la Sécu :  
« De chacun selon ses moyens,  
à chacun selon ses besoins » 
 
La FSU défend ce principe fondamental, pour la 
Sécu, et dans le cadre du modèle mutualiste. 
La généralisation d’une PSC obligatoire à la Fonction 
publique risque : 

D’accroître les désengagements de la Sécurité ▪
sociale, en basculant des prises en charge sur les 
mutuelles et autres opérateurs, avec, par la suite, 
répercussion sur le montant des cotisations des 
adhérent-es. 

De fragiliser encore plus les mutuelles face à la ▪
concurrence des assureurs à but lucratif. 

D’accroître les inégalités, avec la baisse du ▪
niveau de protection complémentaire en raison 
d’employeurs choisissant un panier de soins au rabais 
pour payer moins, poussant ainsi celles et ceux qui en 
ont les moyens à payer pour une sur-complémentaire. 

L’ordonnance de février 2021 fixe le cadre légal 
du régime cible. 
 
Pour les agent-es de la Fonction publique d’Etat 
(FPE), l’employeur : 

Devra participer aux garanties en santé à au moins ▪
de 50% de la cotisation pour une couverture de base ; 

Pourra participer aux garanties en prévoyance. ▪
Pour les agent-es de la Fonction publique territoriale 
(FPT), l’employeur devra participer aux garanties en 
santé et en prévoyance, respectivement à hauteur au 
moins de 50% et de 20% de la cotisation.  
 
Le régime cible s’appliquera à partir de 2024 dans la 
FPE et de 2025 dans la FPT. Les négociations doivent 
permettre d’améliorer ce cadre, notamment en :  

Précisant les modalités des dispositifs de solidarités ▪
(notamment en faveur des retraité-es et des familles) ; 

Améliorant le niveau de participation employeur en ▪
santé et en prévoyance ; 

Définissant un panier de prestations en santé ▪
supérieur au garanties complémentaires minimales 
définies par le code de la Sécu ; 

Ajoutant des axes de prévention.▪

Santé et prévoyance :  
un couplage indispensable ! 
 
La santé correspond à la couverture de frais en 
maladie, maternité et accidents. La prévoyance à la 
couverture contre les risques de pertes de revenus liés 
aux arrêts maladie de longue durée, à l’invalidité ou au 
décès (pour les ayants droit). 
 
Pour la FSU, la PSC doit obligatoirement couvrir 
simultanément les prestations en santé et en 
prévoyance car les conditions de travail, et donc 
l’employeur, peuvent être à l’origine de maladie mais 
aussi d’incapacité de travail et de décès. En cas de 
découplage le risque est grand que des agent-es - pour 
des raisons financières ou parce qu’ils-elles imaginent 
être suffisamment en bonne santé - renoncent à la 
couverture en prévoyance, ce qui aboutirait à des 
situations sociales et économiques individuelles 
dramatiques d’une part et à une rupture des solidarités 

et de mutualisation 
des risques entre 
agent-es bien 
portant et agent-es 
à la santé fragile 
d’autre part. 

Pour la liberté d’adhésion,  
principe fondamental du mutualisme 
 
L’ordonnance du 17 février 2021 permet de maintenir la 
liberté de choix des agent-es, mais la ministre de la 
transformation et de la Fonction publiques fait pression pour 
que les négociations aboutissent à des contrats de groupes 
à adhésion obligatoire. L’argument est celui du moindre coût 
pour les agent-es. Cela permet surtout aux employeurs de 
limiter leur participation financière. 
Pression supplémentaire : le gouvernement a programmé 
un avantage financier pour un contrat collectif à adhésion 
obligatoire contre les contrats individuels ou même collectifs 
à adhésion libre pour les agent-es. Ainsi, par un article 
intégré au projet de loi de financement de Sécurité sociale 
pour 2022, les contrats collectifs à adhésion obligatoire 
bénéficieraient d’une désocialisation et d’une défiscalisation 
des cotisations. 
Pour la FSU, il est indispensable que les agent-es 
puissent conserver le choix de leur mutuelle même en 
cas d’accord majoritaire et le choix d’un contrat 
collectif, individuel ou labellisé. 



Les solidarités bafouées 
 
La Sécurité sociale repose sur des principes d’unicité, 
d’universalité et de solidarité intra et intergénérationnelle 
qui sont bafoués par la réforme PSC. En effet la loi ne 
prévoit pas la participation de l’employeur en faveur des 
retraité-es, des vacataires ou des enfants. La solidarité 
entre les niveaux de revenus serait aussi mise à mal : les 
cotisations forfaitaires et non proportionnelles pèseraient 
davantage sur les revenus les plus faibles. 
Lors des réunions de négociation, les 
exigences en matière de solidarités 
intergénérationnelles, familiales et de 
revenu ont été rappelées par la plupart des 
organisations, dont la FSU, mais ce sujet a 
été reporté sine die par la ministre. 
 
Pour décrocher les contrats collectifs 
obligatoires, les mutuelles seraient 
contraintes de tirer les prix vers le bas pour 
définir le « panier de soins » des actif-ves. 
Conséquence : pour bénéficier d’une 
couverture complémentaire, les retraité-es 
devraient acquitter des cotisations à des 
tarifs prohibitifs, s’ils ou elles le peuvent.  

Dans le privé, ce système a déjà mis en place l’exclusion 
des retraité-es qui subissent une très forte hausse de leurs 
cotisations lorsqu’ils souhaitent conserver le contrat fixé 
par leur ancien employeur. 
Les mutuelles déjà fragilisées s’inquiètent de ces 
évolutions délétères. 
 
Pour la FSU, il faut redonner à la Sécu sa capacité à 
assurer la protection sociale de toutes et tous face aux 

aléas de la vie en abondant ses 
recettes. Pour les actif-ves, le gain 
minime et incertain de pouvoir d’achat 
- dans un contexte de gel du point 
d’indice - ne peut pas rendre 
acceptable la rupture des solidarités 
intergénérationnelles, familiales et de 
revenu.   
En tout état de cause, les 
employeurs, publics ou privés, 
doivent contribuer à la protection 
sociale pour toutes et tous. La Sécu, 
l’hôpital public ont su assurer une 
couverture de la pandémie sans 
discrimination, preuve que le 100% 
Sécu est possible et doit s’imposer. 

Et dans le privé ? Quels sont les effets de la 
généralisation des contrats collectifs ? 
 
Depuis le 1er janvier 2016, les employeurs du secteur 
privé ont l'obligation de proposer une couverture 
complémentaire santé collective à leurs salarié-es (sauf 
exceptions) à laquelle ils participent à hauteur d’au 
moins 50%. Le contrat doit respecter un socle de 
garanties minimales (panier de soins minimum).  
 
Quels enseignements tirer ?  

Des inégalités entre les salarié-es, en fonction ▪
notamment de la taille et de la capacité financière des 
entreprises ; 

Une exclusion des privé-es d’emplois, des plus ▪
précaires et des étudiant-es, qui n’ont accès qu’aux 
contrats individuels plus onéreux et moins couvrants ; 

Des cotisations systématiquement plus élevées ▪
pour les retraité-es, avec la généralisation d’une 
tarification à l’âge ; 

Un recul des couvertures à l’occasion du ▪
renouvellement des contrats ; 

Un développement des sur-complémentaires ▪
encore plus inégalitaires ; 

La mise en concurrence des opérateurs met en ▪
difficulté les mutuelles. Moins solides financièrement, 
elles ne pourront pas soutenir pendant plusieurs années 
une guerre par les prix qui risque de les pousser à 
délaisser leurs actions d’accompagnement médico-
social et de prévention. Leur équilibre financier permis 
par la diversité des adhérent-es (des jeunes et des plus 
âgé-es), risque d’être remis en cause si les actifs et 
actives sont pris-es en charge par des contrats de 
société d’assurance.  

Un calendrier pour y voir plus clair



Participation Forfaitaire 

Dès le 1er janvier 2022 les actifs et actives de la Fonction publique de 
l’Etat (FPE) auront droit à une participation forfaitaire de 15 euros 
bruts mensuels de leur employeur, pour leur cotisation à une assurance 
complémentaire en santé. Il s’agit d’un dispositif transitoire avant la 
mise en place du nouveau régime de financement de la PSC.

Comment la percevoir ?  
 
Chaque agent-e devra en faire la demande en 
fournissant une attestation d’adhésion à son employeur. 
La communication de la procédure est inégale en 
fonction des ministères. Il est important de conserver 
l’attestation que votre mutuelle pourrait vous avoir 
déjà envoyée dans l’attente des consignes de 
l’administration.  
Cette démarche sera valable jusqu’à l’expiration du 
dispositif. En revanche, tout changement de situation 
devra être signalé à l’employeur car un contrôle est 
possible.  
 
Si l’agent-e a plusieurs employeurs publics ?  

Si les employeurs font tous partie de la FPE, le ▪
montant de la participation forfaitaire est versé dans son 
intégralité par l’employeur principal, c’est-à-dire auprès 
duquel l’agent-e effectue le volume d’heures de travail le 
plus important. 

Si les employeurs publics appartiennent à au ▪
moins deux versants de la Fonction publique dont l’Etat, 
le forfait est versé par celui qui dépend de la FPE. 

Précisions sur le montant  
 
Le montant de la participation est de 15 euros bruts  (12 
euros nets) quelle que soit la quotité de temps de 
service. 
Cependant ce 
montant ne peut être 
supérieur aux frais 
réellement engagés 
par l’agent-e (ex. si la 
cotisation versée est 
de 10 euros par mois 
alors la participation 
employeur sera 
plafonnée à 10 
euros).  
Il s’agit d’un 
versement unique par 
mois même si 
l’agent-e a souscrit 
plusieurs 
complémentaires 
santé.  

Quelles sont les conditions  
pour percevoir cette participation ? 
 
Adhérer à un contrat solidaire et responsable d’une 
complémentaire en santé (avec une mutuelle, une 
institution de prévoyance ou une entreprise d’assurance). 

et 

Etre en activité ou dans une des positions suivantes: 
En détachement ou en congé de mobilité (auprès ▪

d’un employeur relevant de la FPE) ; 
En congé parental ; ▪
En disponibilité pour raison de santé ou en congé ▪

sans rémunération ;  
En congé de proche aidant, congé de présence ▪

parentale et congé de solidarité familiale ;  
En position, situation ou congé de toute nature ▪

donnant lieu au versement d’une rémunération, d’un 
traitement, d’une solde, d’un salaire, ou d’une 
prestation en espèces versée par son employeur. 

Qui est concerné ? 
 
Elle concerne les agent-es : titulaires, stagiaires et 
contractuel-les de droit public ou privé. 
En sont donc exclu-es : 

Les vacataires (engagé-es pour une tâche précise ▪
et ponctuelle) ; 

Les retraité-es; ▪
Les agent-es bénéficiant déjà d’une participation de ▪

leur employeur (cette participation doit leur être attribuée 
individuellement). 

Le gouvernement prévoyait cette participation 
seulement pour les agent-es rémunéré-es. 
Grâce aux interventions de la FSU, les 
agent-es en congé non rémunéré (exemple, 
le congé parental) ou en disponibilité pour 
raison de santé en sont aussi bénéficiaires.

FSU  
Fédération Syndicale Unitaire 

https://fsu.fr 

FSUNationale  

Fsu-Engagé-es au quotidien 

01 41 63 27 30 

104 rue Romain Rolland 93260 Les Lilas

https://twitter.com/FsuNationale
https://www.facebook.com/FederationSyndicaleUnitaire/


SITUATION ADMINISTRATIVE 

PLP ❏     CPE ❏    AED ❏    AESH ❏ 

Titulaire ❏    Stagiaire ❏ 

Classe normale ❏ Hors classe ❏ Classe exceptionnelle ❏ 

Échelon au 01/09/21 : ........ Depuis le : ...../...../..... 

Contractuel.le ❏ CDD❏ CDI ❏ 

Retraité.e ❏ en congé ❏ sans emploi ❏ 

ZR, 

congés divers) : .............................................................................. 

 

 

En adhérant au SNUEP, vous rejoignez la FSU,  
1ère fédération de l’Éducation nationale. 

BULLETIN D’ADHÉSION POUR L’ANNÉE 2021-2022 
 

Adhésion valable jusqu’au 31/08/2022 

Adressez ce bulletin d’adhésion et votre règlement à votre section académique  
ou au SNUEP-FSU 38 rue Eugène Oudiné 75013 PARIS 

Courriel : snuep.national@wanadoo.fr 
Site : www.snuep.fr - Téléphone : 01.45.65.02.56 

 

MERCI de  remplir complètement  et  LISIBLEMENT ce  bulletin : cela facilite  le travail des militant.es. 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

Autorisation CNIL : Le SNUEP-FSU pourra utiliser les informations ci-dessus pour m’adresser les publications syndicales. Je 

demande au SNUEP-FSU de me communiquer les informations professionnelles et de gestion de ma carrière auxquelles il a 

accès à l’occasion des commissions. 

Je l’autorise à faire figurer ces informations dans des fichiers et les traitements automatisés dans les conditions fixées par les 

art. 26 et 27 de la loi du 06/01/78. Cette autorisation, à reconduire lors du renouvellement d’adhésion, est révocable dans les 

mêmes conditions que le droit d’accès, en m’adressant au SNUEP-FSU. 
 

DEMANDE DE PRÉLÈVEMENT AUTOMATIQUE RENOUVELABLE DE COTISATION 
Je choisis en 2021-2022 le prélèvement automatique de ma cotisation. Il sera ensuite reconduit automatiquement les années suivantes à la même date et je serai averti.e de son 

renouvellement à chaque rentrée scolaire. Je pourrai alors apporter les corrections nécessaires à ma situation (indice, date de promotion, quotité de travail, etc.), choisir un autre 

mode de paiement ou décider de ne pas réadhérer. 
Je soussigné·e .................................... autorise l’établissement teneur de mon compte à prélever : 

❏ en 3 fois la somme de ………….….. € soit pour chaque prélèvement ...................... € 

le 3 des mois suivants : décembre 2021, février 2022, avril 2022 

❏ en 6 fois la somme de ………….….. € soit pour chaque prélèvement ...................... € 

le 3 des mois suivants : décembre 2021, janvier 2022, février 2022, mars 2022, avril 2022, mai 2022 

MANDAT DE PRÉLÈVEMENT 
En signant ce formulaire de mandat, vous autorisez (A) le SNUEP-FSU à envoyer des instructions à votre banque pour débiter votre compte et (B) votre banque à débiter votre compte conformément aux 
instructions du SNUEP-FSU. Vous bénéficiez du droit d’être remboursé par votre banque selon les conditions décrites dans la convention que vous avez passée avec elle. 

Toute demande de remboursement doit être présentée dans les 8 semaines suivant la date de débit de votre compte. Vos droits, concernant le présent mandat, sont expliqués dans un document que vous 

pouvez obtenir auprès de votre banque. 

 

 À : 

 

 

Joindre obligatoirement un RIB et compléter le mandat SEPA en cas de prélèvements. 
Paiement récurrent ne veut pas dire reconductible mais autorisation de plusieurs prélèvements 

IBAN /_/_/_/_/ /_/_/_/_/ /_/_/_/_/ /_/_/_/_/ /_/_/_/_/ /_/_/_/_/ /_/_/_/_/ /_/_/_/ 

BIC (Bank Identification Code) /_/_/_/_/_/_/_/_/_/_/_/ 

Date : ..... / .... / .….…. 

Signature : 

RÈGLEMENT DE LA COTISATION 

Temps partiel : ................... % Montant ................. € 

Mode de paiement :   Prélèvement en    3x ❏   6x ❏    

Paiement en ligne en 1x ou 3x sur le site ❏ 

Chèque-s : 1x ❏  2x ❏ 3x ❏ 

Dès que l’adhésion est enregistrée, elle est définitive et ne peut être remboursée. 

Vous bénéficiez, que vous soyez imposable ou non, 
d’un crédit d’impôts égal à 66 % de votre cotisation. * 

*sauf déclaration aux frais réels où 100 % de la cotisation est 
comptabilisée dans les frais professionnels. 

Discipline précise : .......................................................................... 

Code (si connu) : .......................................................................... 

AFFECTATION : 

LP ❏ SEP ❏ SEGPA ❏ EREA ❏ 

Collège ❏ Lycée ❏ Supérieur ❏ FC ❏ 

Nom de l’établissement : ....................................................... 

RNE (facultatif) : .................................................................................. 

Ville : ................................................................................................. 

Si TZR, Étab d’exercice : ........................................................... 

Rattachement administratif :  .................................................... 

NOM : ................................................................................................. 

Nom de naissance : ..................................................................... 

Prénom : ............................................................................................ 

Adresse complète : ..................................................................... 

 

 

 

 

Date de naissance : ...... / .... /……….. 

.……….... 

 Oui ❏ N° : 

…………...…. 

 

M. ❏ Mme❏ 

NOM, PRÉNOM(S) ET ADRESSE DU DÉBITEUR NOM ET ADRESSE DU CRÉANCIER 

 

Journal FSU (« POUR ») :   Numérique ❏       Papier ❏ 

mailto:snuep.national@wanadoo.fr
http://www.snuep.fr/


 

En adhérant au SNUEP, vous rejoignez la FSU,  
1ère fédération de l’Éducation nationale. 

MONTANTS DES COTISATIONS DE SYNDICALISATION  
POUR L’ANNÉE 2021-2022 

 

 

Adhésion valable jusqu’au 31/08/2022 

COTISATIONS ANNUELLES DES PLP ET CPE – ADHÉSION Temps  partiel     :  au  prorata           de  la  quotité                                      de  traitement 
 Catégorie \ Échelon 1 2 3 4 5 6 ou A1 7 ou A2 8 ou A3 9 10 11 

 
 
 

Métropole 
en € 

Classe normale  

Coût réel mensuel 
après crédit d’impôts 

99 
2,80 

138 
3,91 

141 
4,00 

144 
4,08 

150 
4,25 

156 
4,42 

165 
4,68 

177 
5,02 

186 
5,27 

198 
5,61 

210 
5,95 

Hors classe 

Coût réel mensuel 
après crédit d’impôts 

189 
5,36 

198 
5,61 

213 
6,04 

228 
6,46 

243 
6,89 

255 
7,23 

261 
7,40 

    

Classe exceptionnelle 

Coût réel mensuel 
après crédit d’impôts 

222 
6,29 

234 
6,63 

246 
6,97 

264 
7,48 

 
282 
7,99 

294 
8,33 

309 
8,76 

   

 
 
 

La Réunion 
en € 

Classe normale  

Coût réel mensuel 
après crédit d’impôts 

129 
3,66 

180 
5,10 

183 
5,19 

189 
5,36 

195 
5,53 

201 
5,70 

213 
6,04 

228 
6,46 

243 
6,89 

258 
7,31 

276 
7,82 

Hors classe 

Coût réel mensuel 
après crédit d’impôts 

243 
6,89 

255 
7,23 

276 
7,82 

294 
8,33 

315 
8,93 

333 
9,44 

339 
9,61 

    

Classe exceptionnelle 

Coût réel mensuel 
après crédit d’impôts 

288 
8,16 

303 
8,59 

318 
9,01 

342 
9,69 

 
366 

10,37 

381 
10,80 

399 
11,31 

   

Nouvelle- 
Calédonie 

et 
Polynésie 
française 
en CFP 

Classe normale  

Coût réel mensuel 
après crédit d’impôts 

15357 
435,12 

21480 
608,60 

21675 
614,13 

22308 
632,06 

22941 
650,00 

23886 
676,77 

25251 
715,45 

27003 
765,09 

28758 
814,81 

30444 
862,58 

32586 
923,27 

Hors classe 

Coût réel mensuel 
après crédit d’impôts 

28644 
811,58 

30145 
854,11 

32472 
920,04 

34799 
985,97 

37126 
1051,90 

39348 
1114,86 

40 584 
1149,88 

    

Classe exceptionnelle 

Coût réel mensuel 
après crédit d’impôts 

33855 
959,23 

35802 
1014,39 

37749 
1069,56 

40479 
1146,91 

 
431467 
1231,57 

45171 
1279,85 

47460 
1344,70 

   

 

Guadeloupe 
Mayotte 

Martinique 
Guyane 

en € 

Classe normale  

Coût réel mensuel 
après crédit d’impôts 

114 
3,23 

162 
4,59 

165 
4,68 

168 
4,76 

174 
4,93 

183 
5,19 

192 
5,44 

207 
5,87 

219 
6,21 

231 
6,55 

249 
7,06 

Hors classe 

Coût réel mensuel 
après crédit d’impôts 

219 
6,21 

231 
6,55 

249 
7,06 

267 
7,57 

282 
7,99 

300 
8,50 

306 
8,67 

    

Classe exceptionnelle 

Coût réel mensuel 
après crédit d’impôts 

258 
7,31 

273 
7,74 

288 
8,16 

306 
8,67 

 
330 
9,35 

342 
9,69 

360 
10,2 

   

AUTRES COTISATIONS : 

❏ Stagiaire : 1
er échelon classe normale ❏AED : 36 €                  ❏ AESH : 36 € ❏ Sans traitement : 27 € 

❏ Non-titulaire : 93 € ❏ Non-titulaire Réunion : 111 € ❏ Non-titulaire Nelle Calédonie :  13310 CFP ❏ Non-titulaire Guyane :  85 € 

Retraité.es* - PLP et CPE     

Métropole- Guadeloupe- Guyane- Martinique- Mayotte ❏PLP ex-NT : 45 € ❏CN : 96 € ❏HC : 108 € ❏ CEx : 114 € 

la Réunion ❏PLP ex-NT : 60 € ❏CN : 129 € ❏HC : 144 € ❏ CEx : 152 € 

Nouvelle-Calédonie - Polynésie française      ❏PLP ex-NT : 5370 CFP ❏CN : 11457 CFP ❏HC : 12888 CFP ❏ CEx : 13605 CFP 

* Pour les retraité.es, l’adhésion au SNUEP inclut l’adhésion à la FGR-FP (Fédération générale des retraités de la Fonction publique) 

CONTACTS ACADÉMIQUES Retrouver les mails et numéros de téléphone sur www.snuep.fr 
 Aix-Marseille  

Bruno BOURGINE  

Nicolas VOISIN 

SNUEP-FSU 

12  place du Gal de Gaulle 

13001 Marseille 

 Amiens 

Fabien MÉLANIE 

SNUEP-FSU 

9 rue Eric Tabarly 

02840 Arthes-sous-Laon 

 Besançon  

Virginie BOUVOT 

Jérôme LENORMAND 

Maison des Syndicats 

SNUEP-FSU, 4B rue Léonard 

de Vinci, 25000 Besançon 

 Bordeaux 

G. JOUSSEAUME 

SNUEP-FSU 

26 rue Paul Mamert 33800 

Bordeaux 

 Clermont-Ferrand  

SNUEP-FSU 

Maison du peuple  

29 rue Gabriel Péri 

63000 Clermont-Ferrand 

 Corse 

Sandrine TOULOUSE 

SNUEP-FSU Corse 

228 lotissement Bevinco 

20620 BIGUGLIA 

 Créteill 

Abdelatif ATOUF 

Annie SCHEIDEL 

SNUEP-FSU 

Maison des Syndicats 

11/13 rue des Archives 94000 

Créteil 

 Dijon 

Philippe DUCHATEL  

62 rue du Transvaal 

21000 Dijon 

 Grenoble 

B. GUILLAUD-ROLLIN 

P. MICHELON SNUEP-FSU  

Bourse du travail  

32 av. de l’Europe 

38030 Grenoble 

Guyane 

Michel DJIVAS 

Benoît GENDRON 

SNUEP-FSU, BP 847 

97339 Cayenne Cedex 

 La Réunion  

Charles LOPIN 

Résidence les Longanis Bat C, 

Appt 4 

7 Bd Mahatma Gandhi 97490 

Ste Clotilde 

 Lille 

Jacques ALEMANY  

SNUEP-FSU 

209 rue Nationale 

59000 Lille 

 Limoges 

Olivier MARATRAT 

Christophe TRISTAN 

SNUEP-FSU 

24 bis rue de Nexon  

87000 Limoges 

 Lyon 

Séverine BRELOT  

SNUEP-FSU, salle 44 

B. du travail Pl. Guichard  

69003 Lyon 

 Martinique 

Christophe THEGAT  

SNUEP-FSU 

41 avenue des Caneficiers  

97200 Fort de France 

 Mayotte 

Marine BOULAKHRAS 

Ahmed MADHOINE 

SNUEP-FSU, 2 rue de la Paix 

(rond-point El-Farouk) 

97600 Mamoudzou 

 Montpellier  

Pascal MILLET  

SNUEP-FSU 

Enclos des Lys, bat B  

585 rue d’Aiguelongue 

34090 Montpellier 

 Nancy-Metz  

Lorène TOUSSAINT 

SNUEP-FSU 

51 rue de Metz  

54000 Nancy 

 Nantes   

SNUEP-FSU 

Bourse du Travail 

14 Place Imbach 

49100 Angers 

 Nice 

Andrée RUGGIERO  

SNUEP-FSU 

Bourse du Travail 

13 avenue Amiral Collet  

83000 Toulon 

 Normandie 

Agnès BONVALET 

Paul LEBOUC 

Cyril MIRIANON 

SNUEP-FSU 

4 rue Louis Poterat  

76100 Rouen 

 Nouvelle-Calédonie  

Aurélia VANHALLE 

BP 58 

98845 NOUMEA CEDEX 

 Orléans-Tours  

SNUEP-FSU 

35-37 Av. de l’Europe 

BP 30836 

41008 BLOIS Cedex 

 Paris 

Eric CAVATERRA 

Amar GHEBAÏ 

Roselyne MELLOUL 

SNUEP-FSU Paris 

38 rue Eugène Oudiné  

75013 Paris 

 Poitiers 

SNUEP-FSU 

16 Av. du Parc d’Artillerie  

86034 Poitiers Cedex 

 Polynésie Française 

Vanessa LO eps FAAFATUA 

BP 62341 

98702 FAA CENTRE 

 Reims 

Régis DEVALLÉ  

18 rue de Vitry 

51250 Sermaize-les-Bains 

 Rennes  

Ronan OILLIC, Florence DRÉAN 

SNUEP-FSU 

14 rue Papu 

35000 Rennes 

Strasbourg  

SNUEP-FSU 

4 rue de Lausanne 

67000 Strasbourg 

Toulouse 

Cécile AMALRIC, Éric JALADE 

SNUEP-FSU 

52 rue Jacques Babinet 31100 

Toulouse 

 Versailles 

Rafikha BETTAYEB  

SNUEP-FSU Versailles  

38 rue Eugène Oudiné  

75013 Paris 

http://www.snuep.fr/


SOUTIEN AUX PERSONNELS DE LA VOIE PRO
Le SNUEP-FSU apporte tout son soutien à notre collègue violemment agressée

vendredi 8 octobre ainsi qu'à l'ensemble des collègues du LP Jacques Prévert de

Combs-la-Ville et plus largement à tous les PLP qui éprouvent des difficultés à faire

reconnaître leurs conditions de travail difficiles et dégradées. 

Le SNUEP-FSU exige que les alertes relatives aux incidents graves soient instruites

rigoureusement et que les personnels soient soutenus et bénéficient de la protection

fonctionnelle sans délai. 

Pour le SNUEP-FSU le nombre d'adultes dans les établissements est insuffisant. 

Le ministère doit mettre en place un plan de pré-recrutement massif d'enseignant·es

et des équipes pluriprofessionnelles complètes et à temps plein dans les lycées

professionnels. 


